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R.G. 2013/AM/5
Contrat de travail d’employé – Licenciement d’une travailleuse enceinte un mois après l’annonce officielle de son état de grossesse.
I. Travailleuse engagée par une première société pour exercer les fonctions de « consultante en recrutement » dans le cadre d’un contrat de travail d’employée affecté d’une clause d’essai de 12 mois – Transfert de la travailleuse vers une autre société dont le gérant est le même que celui de la première – Document contresigné par le gérant et la travailleuse attestant de l’accord des parties pour procéder à ce transfert et prévoyant le maintien des conditions de rémunération et la poursuite de la période d’essai dans le cadre de la nouvelle relation de travail à nouer avec le second employeur – Document pouvant seulement être interprété comme actant l’accord des parties sur la résiliation de commun accord du premier contrat et le maintien des conditions de rémunération dans le cadre du second contrat – Pas de possibilité juridique pour le second employeur de pouvoir se prévaloir de la clause d’essai contenue dans le premier contrat dès lors qu’il a été résilié et ne peut plus produire d’effets juridiques – Engagement purement verbal conclu avec le second employeur et absence de clause d’essai valablement conclue – Droit pour la travailleuse de bénéficier d’une indemnité compensatoire de préavis calculée conformément à l’article 82, § 3, de la loi du 03/07/1978.
II. Demande de condamnation solidaire des deux sociétés au paiement des sommes dues – Impossibilité juridique de faire droit à pareille demande dans la mesure où la première société  n’a pas qualité de partie à la cause en degré d’appel.

III. Preuve par témoins autorisée par la cour pour permettre au second employeur de prouver l’absence de lien entre l’état de grossesse et le licenciement de la travailleuse – Article 40 de la loi du 16/03/1971.
N° 2014/

 2ème chambre

 

Article 578,1°, du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif sur le chef de demande portant sur l’indemnité compensatoire complémentaire de préavis et réservant à statuer sur les autres chefs de demande.
EN CAUSE DE :
La SPRL S. S. & CONSULTING, dont le siège social est sis à ……….
Appelante au principal, intimée sur incident, comparaissant par son conseil, Maître DELADRIERE, avocat à Charleroi, en présence de M. PE........, gérant ;
CONTRE

Madame Valérie P., domiciliée à …………
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant assistée de son conseil, Maître GILSON, avocat à Namur.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête reçue au greffe de la cour le 04/01/2013 et visant à la réformation d'un jugement contradictoire prononcé le 05/11/2012 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi ;
Vu l’ordonnance de mise en état consensuelle prise en application de l’article 747, § 1er, du Code judiciaire le 21/01/2013 et notifiée aux parties le 22/01/2013;
Vu, pour la SPRL S.S. & CONSULTING, ses conclusions additionnelles et de synthèse reçues au greffe le 20/09/2013 ;

Vu, pour Mme D., ses conclusions additionnelles et de synthèse déposées au greffe le 23/10/2013 ;

Entendu les parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique supplémentaire de la deuxième chambre du 04/12/2013 ;
Vu le dossier des parties ;

**********

FONDEMENT :
1. Les faits de la cause
Il appert des conclusions des parties, de leur dossier ainsi que des explications recueillies à l’audience que Mme P., née le ………1979, a été engagée en qualité de « consultante en recrutement » par la SPRL STE……….., représentée par son gérant, M. Jean-Pol PE…. dans le cadre d’un contrat de travail d’employée conclu à durée indéterminée et assorti d’une clause d’essai de 12 mois.

En date du 31/03/2010, M. PE……. adressa à Mme P. un courrier intitulé « Transfert d’entreprise – conservation des droits – communication » libellé comme suit :

« Nous vous communiquons votre transfert de l’entreprise Ste…… sprl, ayant son siège établi Rue ………….à B-6200 Châtelet à laquelle vous êtes liée par un contrat de travail depuis le 01/02/2010 vers l’entreprise S.S. & Consulting sprl, ayant son siège établi ………..à B-6180 Courcelles.

A la suite de ce transfert, c’est cette dernière entreprise qui deviendra votre employeur à partir du 01/04/2010.

Nous vous confirmons par la présente que le transfert s’effectue dans le respect de tous les droits et obligations qui résultent du contrat de travail que vous avez conclu avec STE......... sprl en date du 01/02/2010.  La période d’essai restant à courir reste d’application ainsi que l’ensemble de vos conditions d’emploi (salaire et avantages) ».

Ce courrier était contresigné par Mme P. qui y ajouta la mention « Pour accord » accompagnée d’une date, à savoir le 30/03/2010.

En date du 23/12/2010, Mme P. informa M. PE........ de sa grossesse et lui transmit le même jour, par courrier électronique, une attestation de grossesse.
Selon elle, l’attitude de M. PE........ à son égard s’est modifiée à partir de ce moment dès lors qu’il a commencé à lui adresser des reproches de « manière tout à fait artificielle et infondée ».

Par courrier recommandé lui notifié le 19/01/2011, la SPRL S.S. & CONSULTING signifia à Mme P. son congé moyennant paiement d’une indemnité de rupture correspondant à 7 jours de rémunération.

Par courrier recommandé du même jour, la SPRL S.S. & CONSULTING justifia les motifs de licenciement dans les termes suivants :


« Madame,

Nous tenions à faire le point sur vos missions exercées dans notre société depuis le 01 avril 2010.

Vous avez été engagée en tant que « Consultante en recrutement » avec la mission d’assurer le recrutement au sein de notre société.

Dans cette mission, les résultats sont restés faibles et beaucoup de budget a été dépensé dans des choix non judicieux que vous avez posés.  Vous ne correspondiez pas au profit recherché pour ce poste de travail et cette mission a été confiée à une autre personne de notre société.

Vous rendant compte vous-même que vous n’étiez pas faite pour ce dernier poste, vous nous avez demandé de changer de fonction et de passer suite à votre évaluation réalisée au cours du mois d’octobre 2010 vers une fonction plus commerciale qui selon vous correspondait mieux à votre parcours antérieur.
Nous vous avons donc confié, avec votre accord, une autre mission ; en l’espèce le développement de l’un de nos projets, la carte Connect-Partners.  Cette mission consiste à développer des partenariats avec d’autres agents de la distribution.

Au vu du rapport que vous nous avez transmis en date du 17 janvier 2011 sur l’évolution de ce projet, nous sommes dans l’obligation de constater que vous ne menez pas à bien cette mission et que vous ne convenez pas non plus à ce poste.

Le travail au sein de notre établissement ne vous convient manifestement pas et votre profil ne correspond pas à ce que nous cherchions.

Nous nous voyons donc dans l’obligation de mettre un terme à notre collaboration ».
Par l’entremise de son conseil, Mme P. contesta les motifs invoqués par courrier du 24/01/2011 et fit valoir qu’en réalité le licenciement lui signifié trouvait son fondement dans son état de grossesse qui avait été porté à la connaissance de son employeur le 23/12/2010.
Mme P. réclama, à ce titre, le bénéfice de l’indemnité forfaitaire de protection correspondant à 6 mois de rémunération prévue par l’article 40 de la loi du 16/03/1971.

Dès lors que la SPRL S.S. & CONSULTING refusa de réserver suite à la demande de Mme P., cette dernière se vit contrainte d’agir en justice aux fins de voir reconnaître ses droits.

2. Antécédents de la procédure

Aux termes de deux demandes identiques introduites par requêtes déposées au greffe du tribunal du travail de Charleroi les 30/11/2011 et 18/01/2012, Mme P. a sollicité la condamnation solidaire ou l’une à défaut de l’autre de la SPRL STE......... et de la SPRL S.S. & CONSULTING à lui verser les sommes ci-après :
· 12.772,50 € bruts provisionnels à titre d’indemnité compensatoire de préavis correspondant à trois mois de rémunération ;

· 25.545 € bruts sous réserve de majoration en prosécution de cause à titre d’indemnité de protection de la maternité ;

· 7.500 € sous réserve de majoration en prosécution de cause à titre de dommages et intérêts pour licenciement abusif ;

· 1 € provisionnel pour toute somme qui resterait due en exécution des relations contractuelles ayant existé entre les parties.

A titre subsidiaire, si le tribunal ne devait pas retenir la solidarité entre la SPRL STE......... et la SPRL S.S. & CONSULTING, Mme P. sollicitait la condamnation de la SPRL STE......... à lui verser la somme provisionnelle de 12.772,50 € à titre d’indemnité compensatoire de préavis.

Par jugement prononcé le 05/11/2012, le tribunal du travail de Charleroi :

· a dit n’y avoir lieu de prononcer de condamnation solidaire à charge de la SPRL STE......... et de la SPRL S.S. & CONSULTING ;

· a déclaré non fondée la demande formulée à titre subsidiaire contre la SPRL STE......... ;

· a déclaré la demande recevable et d’ores et déjà partiellement fondée en tant que dirigée contre la SPRL S.S. & CONSULTING ;

· a condamné, en conséquence, la SPRL S.S. & CONSULTING à payer à Mme P. :

· la somme provisionnelle de 12.772,50 € bruts à titre d’indemnité compensatoire de préavis correspondant à trois mois de rémunération, ladite somme sous déduction de l’indemnité de préavis de 7 jours déjà perçue et sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut, à dater du 19/01/2011 jusqu’au parfait paiement ;

· la somme provisionnelle de 25.545 € bruts à titre d’indemnité de protection correspondant à six mois de rémunération, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut, à dater du 19/01/2011 jusqu’au parfait paiement ;
· a déclaré non fondé le chef de demande relatif à l’octroi de dommages et intérêts pour licenciement abusif ;

· a, pour le surplus de la demande d’indemnité de préavis, de protection de la maternité et de la somme de 1 € provisionnel, ordonné la réouverture des débats aux fins de permettre à Mme P. de calculer le montant définitif qui lui était dû ;

· a réservé les dépens ;

· a dit n’y avoir lieu d’ordonner l’exécution provisoire du jugement.

La SPRL S.S. & CONSULTING a interjeté appel de ce jugement.

OBJET DES APPELS :

1. L’appel principal

Par une requête d’appel déposée au greffe de la cour du travail de Mons, en date du 04/01/2013, la SPRL S.S. & CONSULTING fait grief au premier juge d’avoir considéré que :

· le document signé par les parties, en date du 31/03/2010, ne pouvait être considéré comme un contrat de travail, en sorte qu’à défaut de clause d’essai valable, l’indemnité compensatoire de préavis devait être accordée ;

· la réclamation de l’indemnité de protection liée à la maternité était fondée.
Elle sollicite, dès lors, la cour de céans qu’elle mette à néant la décision entreprise et :

· dise la demande principale non fondée ;

· en déboute Mme P. et la condamne aux frais et dépens des deux instances, en ce compris l’indemnité de procédure.
A titre subsidiaire et avant dire droit, la SPRL S.S. & CONSULTING sollicite la cour de céans qu’elle ordonne la comparution personnelle des parties et l’autorise à rapporter la preuve par toutes voies de droit, témoins y compris, des faits suivants :

· « Les recrutements réalisés par Mme P., à tout le moins à dater du mois de mai 2010, n’ont pas été satisfaisants au point que les parties ont décidé de lui attribuer une nouvelle fonction de nature commerciale.
· Mme P. s’est vue confier le développement complet du projet Connect Card à dater de septembre 2010.
· Les contrôles et vérifications réalisés sur base des informations données par Mme P. dans son mail du 13/01/2011 ont permis de démontrer  que le projet n’était nullement avancé alors qu’il devait être bouclé pour février 2011. Au contraire, aucune, si ce n’est la majeure partie, des prestations reprises dans ce mail du 13/01/2011 n’avait été réalisée à dette date ».

Enfin, la SPRL S.S. & CONSULTING sollicite la cour qu’elle déclare l’appel incident irrecevable et, à défaut, non fondé.

2. L’appel incident
Mme P. a formé, par ses conclusions principales d’appel, un appel incident du jugement entrepris à l’encontre de la SPRL STE......... et de la SPRL S.S. & CONSULTING en ce qu’ :
· il a déclaré non fondé le chef de demande relatif à l’octroi de dommages et intérêts pour licenciement abusif ;

· il n’y avait pas lieu de prononcer de condamnation solidaire à charge de la SPRL STE......... et de la SPRL S.S. & CONSULTING.
Elle sollicite, dès lors, la cour de céans qu’elle réforme le jugement dont appel quant à ce et :

· condamne, à titre principal, les SPRL STE......... et S.S. & CONSULTING solidairement à lui payer la somme de 7.500 € à titre de dommages et intérêts pour licenciement abusif, à majorer des intérêts ;

· condamne, à titre subsidiaire, si la solidarité n’avait pas lieu d’être, la SPRL STE......... à lui verser la somme de 12.772,50 € à titre d’indemnité compensatoire de préavis.
RECEVABILITE DE L’APPEL PRINCIPAL :
L’appel principal élevé à l’encontre du jugement prononcé le 05/11/2012 par le tribunal du travail de Charleroi, dont il n’est pas soutenu qu’il ait été signifié, est recevable.
RECEVABILITE DE L’APPEL INCIDENT :
L’appelante au principal soutient que, dès lors que la SPRL STE......... n’a pas interjeté appel de la décision entreprise, l’appel incident dirigé à son encontre est irrecevable.

De son côté, Mme P. prétend, en se référant à la doctrine, que si l’auteur de l’appel incident doit nécessairement être intimé, il n’est, toutefois, pas requis que le sujet passif de l’appel incident soit appelant : il suffit que celui-ci soit partie à la cause, les parties à la cause étant celles qui ont conclu l’une contre l’autre devant le premier juge.

Mme P. estime, ainsi, que l’appel formé par ses soins à l’encontre de la SPRL STE......... est parfaitement recevable.

La thèse soutenue par Mme P. est dépourvue de tout fondement.

Pour rappel, l’appel principal est celui qui émane d’une partie qui n’a pas été intimée par un appel dirigé contre elle.  L’appel incident est, par contre, l’appel qui émane d’une partie intimée par un appel principal ou par un appel incident, qui relève à son tour appel du jugement afin d’obtenir réformation du jugement entrepris dans la mesure où celui-ci n’a pas fait droit à ses prétentions (S. DUFRENE, « Questions actuelles relatives à l’appel », J.T., 2004, p. 569, n° 20 et les réf. citées).

Selon l’article 1054, alinéa 1, du Code judiciaire, « la partie intimée peut former incidemment appel à tout moment, contre toutes parties en cause devant le juge d’appel, même si elle a signifié le jugement sans réserve ou si elle y a acquiescé avant sa signification ».
Il résulte de l’article 1054, alinéa 1, du Code judiciaire que, nonobstant le délai prévu à l’article 1051 du même code, la partie intimée peut attaquer la décision du jugement dont appel qui lui fait grief à l’égard de la partie en cause devant le juge d’appel (Cass., 04/01/1996, Pas., I, p.12).

La Cour de cassation a jugé à cet égard « qu’était une partie appelée à la cause par l’appelant, celle qui avait été seulement mentionnée dans l’acte d’appel et qui avait reçu une notification à comparaître à l’audience d’introduction » (Cass., 08/06/1984, Pas., I, p.1235).

En d’autres termes, lorsque les parties à l’appel principal ont déposé des conclusions les unes à l’égard des autres en première instance, la partie intimée par l’appel principal peut former un appel incident contre une autre partie à la cause en degré d’appel par l’effet de l’appel principal dirigé contre elle (Cass., 15/09/1997, Pas., I, p. 862).
Telle n’est assurément pas le cas de figure soumis à la cour de céans.

En effet, l’action originaire a été diligentée devant le premier juge par Mme P. qui a mis à la cause la SPRL STE.........  ainsi que la SPRL S.S. & CONSULTING.

Par contre, la requête d’appel a été introduite exclusivement par la SPRL S.S. & CONSULTING et dirigée contre Mme P., en sa qualité de demanderesse originaire.

Ainsi, la seconde partie défenderesse originaire n’a pas formé d’appel principal à l’encontre de Mme P. : elle ne peut donc, en droit, être considérée comme étant partie à la cause en degré d’appel faute, pour elle, d’être intervenue volontairement à l’instance en appel ou faute pour Mme P. de l’avoir appelée en intervention forcée (voyez G. De Leval, « Eléments de procédure civile », 2ème édition, Larcier, 2005, p. 304, n° 2012).
Très clairement, dès lors que la SPRL STE......... n’est pas à la cause en degré d’appel, l’appel incident diligenté par Mme P. contre cette dernière doit être déclaré irrecevable.

Par contre, l’appel incident doit être déclaré recevable en tant que dirigé contre la SPRL S.S. & CONSULTING qui, en sa qualité d’appelante au principal, a, bien entendu, la qualité de partie à la cause en degré d’appel.
DISCUSSION – EN DROIT :
I. Fondement de la requête d’appel au principal

I.1. Quant au chef de demande portant sur une indemnité compensatoire complémentaire de préavis

I.1.A. Position des parties
Mme P. fait valoir que, dès lors qu’il y a eu, selon l’appelante, rupture de commun accord et conclusion d’un nouveau contrat le 31/03/2010 avec effet au 01/04/2010, l’appelante ne peut plus se prévaloir de la clause d’essai contenue au sein du premier contrat.
Selon Mme P., la clause insérée au sein du document du 31/03/2010 prévoyant le maintien de la clause d’essai figurant au sein du contrat conclu avec la SPRL STE......... ne peut produire aucun effet juridique dans le cadre du contrat conclu avec la SPRL S.S. & CONSULTING dès lors qu’il y a eu erreur sur la cause dans son chef lors de la conclusion de la « convention de transfert » du 31/03/2010.
Même à admettre, relève Mme P., que la clause contenue au sein du document du 31/03/2010 n’est pas nulle et réponde aux conditions de forme fixées par l’article 67 de la loi du 03/07/1978, quod non, cette clause n’est pas valable dès lors qu’une seconde période d’essai ne peut être prévue par le même employeur pour la même fonction.
Mme P. estime, ainsi, que l’appelante ne peut donc se prévaloir de l’existence d’une clause d’essai qui lui aurait permis de la licencier moyennant préavis réduit.

En l’absence de clause d’essai, Mme P. réclame le bénéfice d’une indemnité compensatoire complémentaire de préavis fixée à 12.772,50 € bruts sous déduction de l’indemnité de préavis de 7 jours déjà perçue.

De son côté, l’appelante estime que, contrairement à ce qu’a décidé le premier juge, le document signé par les parties le 31/03/2010 contient toutes les informations nécessaires pour être considéré comme un contrat de travail puisqu’il est fait expressément référence à toutes les conditions et obligations essentielles sur lesquelles les parties se sont  accordées soit le maintien des droits et obligations contenus dans le contrat de travail conclu en son temps entre Mme P. et la SPRL STE..........

Selon l’appelante, ce contrat consacre l’existence d’une clause d’essai de 10 mois et est antérieur à l’entrée en service de Mme P. de sorte que la clause d’essai doit sortir ses effets.

A titre subsidiaire, l’appelante précise qu’à supposer – quod non – que le document du 31/03/2010 ne puisse être considéré comme le contrat de travail, il n’en demeure pas moins qu’il existe et qu’il précise expressément que « la période d’essai restant à courir reste d’application ainsi que l’ensemble de vos conditions d’emploi (salaire et avantages) » ; ainsi, selon l’appelante, ce document consacre une clause d’essai parfaitement valable avec un nouvel employeur qui aurait dû être appliquée par le premier juge.

Enfin, l’appelante fait valoir que le terme « transfert d’entreprise » figurant sur le document litigieux du 31/03/2010 constitue une erreur matérielle qui n’a aucune conséquence sur les droits de Mme P. : en effet, observe l’appelante, il n’y a pas eu transfert d’entreprise au sens des dispositions légales, le document litigieux consacrant uniquement la volonté commune des parties de faire naître un nouvel engagement contractuel entre elles.
L’appelante dénie, également, que l’engagement consacré par le document du 31/03/2010 soit sans cause ou basé sur une fausse cause : au contraire, fait-elle valoir, ce document définit les droits et obligations des parties dans le cadre de leur relation de travail.

En conclusion, l’appelante estime que le licenciement intervenu le 19/01/2011 a été notifié durant la période d’essai de telle sorte que la demande visant à obtenir une indemnité compensatoire complémentaire de préavis doit être déclarée non fondée.

I.1.B. Position de la cour de céans
L’appelante fait, ainsi, grief au premier juge d’avoir considéré que le document signé par les parties le 31/03/2010 ne peut être considéré comme un contrat de travail de telle sorte qu’à défaut de clause d’essai valable, l’indemnité compensatoire complémentaire de préavis est due.

Le document litigieux du 31/03/2010 est rédigé comme suit :


« Transfert d’entreprise – conservation des droits- communication


Madame P.,

Nous vous communiquons votre transfert de l’entreprise STE......... sprl, ayant son siège établi rue des Gravelles 85/2 à B-6200 Châtelet, à laquelle vous êtes liée par un contrat de travail depuis le 01/02/2010 vers l’entreprise S.S. & Consulting sprl, ayant son siège établi avenue de Wallonie 60 à B-6180 Courcelles.

A la suite de ce transfert, c’est cette dernière entreprise qui deviendra votre employeur à partir du 01/04/2010.

Nous vous confirmons par la présente que le transfert s’effectue dans le respect de tous les droits et obligations qui résultent du contrat de travail que vous avez conclu avec STE......... sprl en date du 01/02/2010.  La période d’essai restant à courir reste d’application ainsi que l’ensemble de vos conditions d’emploi (salaire et avantages.

Salutations distinguées,

(sé) M. Jean-Pol PE........


Pour accord

Gérant





(sé) Valérie P.
30/03/2010 ».
Il ne saurait être contesté que ce document dont l’intitulé fait explicitement référence à un « transfert d’entreprise » est entaché d’une erreur manifeste dès lors que son contenu évoque, tout au contraire, le transfert d’un travailleur, à savoir Mme P., de la SPRL STE......... au service de laquelle elle avait été engagée à partir du 01/02/2010 aux termes d’un contrat de travail conclu à durée indéterminée à cette date vers un autre employeur, à savoir la SPRL S.S. & CONSULTING.

En effet, on ne saurait confondre un transfert d’entreprise qui implique un changement d’employeur et le maintien de l’identité transférée à la suite d’une cession conventionnelle ou d’une fusion (voyez à cet égard le champ d’application matériel de la directive 2001/23 et de la CCT 32 bis – C. WANTIEZ, « Transferts conventionnels d’entreprise et droit du travail », 2ème édition, Larcier, 2003, p. 25) avec le transfert d’un travailleur d’une entreprise avec laquelle il avait conclu un contrat de travail vers un autre employeur, situation qui implique obligatoirement la résiliation du contrat de travail originaire conclu avec le premier employeur.
En d’autres termes, le premier contrat de travail conclu avec la SPRL STE......... est dépourvu de toute effectivité en droit en raison de sa résiliation intervenue de commun accord entre les parties le 31/03/2010 comme l’atteste la signature apposée par les parties, soit Mme P. et M. PE........, mandataire commun de la SPRL STE......... et SPRL S.S. & CONSULTING sur le document litigieux daté du 31/03/2010.

La thèse déduite de la rupture de commun accord du contrat conclu avec la SPRL STE......... et de la volonté conjointe des parties de faire naître un nouvel engagement contractuel avec un autre employeur (même si ce dernier, en sa qualité de personne morale, est représenté par le même mandataire, M. PE........) est, du reste, défendue par l’appelante elle-même sans équivoque aucune (voyez : page 10 de ses conclusions additionnelles et de synthèse d’appel).

Cependant, contrairement à ce qu’allègue l’appelante, le document litigieux du 31/03/2010 ne constitue pas l’instrumentum consacrant le nouvel engagement contractuel conclu entre les parties mais uniquement la preuve tout à la fois de leur décision conjointe de mettre fin de commun accord au contrat conclu entre Mme P. et la SPRL STE......... et de leur volonté de permettre à Mme P. de conclure, à partir du 01/04/2010, une nouvelle relation de travail  avec un nouvel employeur à savoir la SPRL S.S. & CONSULTING dans le cadre de laquelle Mme P. se verra offrir le droit de conserver ses anciennes conditions d’emploi mais aussi se verra imposer une période d’essai dont la durée tiendra compte de la période d’essai accomplie dans le cadre du contrat conclu avec la SPRL STE..........
Cette situation signifie clairement qu’il appartenait impérativement aux parties de conclure par écrit un nouveau contrat de travail pour y insérer une clause d’essai si elles entendaient vérifier si leurs nouvelles relations de travail répondaient à leurs attentes respectives.

Les parties sont restées en défaut de conclure par écrit un contrat de travail, ce qui leur aurait permis d’y insérer une clause d’essai puisque l’exigence d’une clause d’essai consignée par écrit au plus tard au moment de l’entrée en service du travailleur et mentionnant sa durée et sa date de prise de cours est formulée, à peine de nullité, par l’article 67, § 1, de la loi du 03/07/1978.

Partant de ce constat, la cour de céans relève que les parties sont exclusivement liées entre elles par un contrat de travail verbal sans possibilité aucune pour elles de se prévaloir des effets de la clause d’essai insérée au sein du premier contrat conclu avec la SPRL STE......... : comme précisé supra, et au risque de se répéter, le premier contrat ne saurait, en effet, plus engendrer le moindre effet juridique  entre les parties en raison de sa résiliation opérée de commun accord le 31/03/2010 comme l’atteste le document litigieux du 31/03/2010 contresigné par les deux parties (Mme P. et M. PE........ agissant en qualité de mandataire de l’ancien employeur et du nouvel employeur).

Comment, en effet, en droit, peut-on se prévaloir d’une clause d’essai contenue au sein d’un acte juridique (soit le contrat de travail conclu entre Mme P. et la SPRL STE.........) qui n’existe plus ?

Il convient, dès lors, de constater qu’aucune clause d’essai n’a été valablement conclue entre les parties de telle sorte qu’à bon droit le premier juge a considéré que l’appelante se prévalait erronément de la clause d’essai insérée au sein du premier contrat conclu entre Mme P. et la SPRL STE......... pour licencier cette dernière moyennant un préavis réduit fixé à 7 jours.  Mme P. est, dès lors, en droit d’obtenir la condamnation de la SPRL S.S. & CONSULTING au versement d’une indemnité compensatoire de préavis équivalant à 3 mois de rémunération et ce par application des dispositions de l’article 82, § 3, de la loi du 03/07/1978.
Mme P. sollicite, à cet effet, la confirmation du jugement dont appel qui a condamné la SPRL S.S. & CONSULTING à lui verser la somme provisionnelle de 12.772,50 € bruts dont à déduire l’indemnité de rupture de 7 jours déjà payée.

Dès lors que le premier juge a condamné la SPRL S.S. & CONSULTING au versement d’une somme provisionnelle, il a ordonné une réouverture des débats « aux fins de permettre à Mme P. de calculer le montant auquel elle avait droit ».

Par l’entremise du principe déduit de l’effet dévolutif de l’appel, tel que consacré par l’article 1068, alinéa 1, du Code judiciaire, le juge d’appel est saisi de toutes les questions de droit non tranchées par le premier juge.

En degré d’appel, l’appelante soutient que « les montants postulés sont, en toute hypothèse, contestés » (p. 14 de ses conclusions additionnelles et de synthèse d’appel).

Cependant, il s’agit là d’une pure pétition de principe car la contestation n’est étayée par aucun élément susceptible d’énerver les prétentions chiffrées formulées par Mme P..

De son côté, cette dernière n’a pas arrêté, en degré d’appel, le montant définitif des sommes postulées à charge de l’appelante de telle sorte qu’il y a lieu de constater que la somme provisionnelle de 12.772,50 € bruts présente, en réalité, un caractère définitif.

Il s’impose de confirmer le jugement dont appel en ce qu’il a condamné la  SPRL S.S. & CONSULTING à verser à Mme P. une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 3 mois de rémunération, sous la seule émendation que la somme due, soit 12.772,50 € bruts, doit être qualifiée de définitive et non de provisionnelle, ladite somme sous déduction de l’indemnité de préavis de 7 jours déjà perçue et sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut à dater du 19/01/2011 jusqu’à parfait paiement.

L’appel principal est non fondé quant à ce.

I.2. Quant au chef de demande portant sur l’indemnité de protection liée à la maternité
I.2.A. Position des parties

Mme P. fait valoir que l’appelante n’apporte pas la preuve selon laquelle le licenciement lui signifié ne présente pas de lien causal avec son état de grossesse déclaré le 23/12/2010.

Elle relève qu’aucun des griefs lui reprochés n’est prouvé, l’appelante restant en défaut de démontrer qu’elle n’aurait pas exécuté correctement et avec sérieux les tâches qui lui étaient confiées dans le cadre des deux fonctions qu’elle a successivement occupées.
En réalité, observe Mme P., aucun grief ne lui a été adressé avant qu’elle n’informe son employeur de son état de grossesse.

Elle estime, dès lors, que c’est à bon droit que le premier juge a condamné l’appelante à lui verser l’indemnité protectionnelle correspondant à 6 mois de rémunération telle que prescrite par l’article 40 de la loi du 16/03/1971.

De son côté, l’appelante fait grief au premier juge d’avoir omis de prendre en considération une série de pièces versées dans son dossier lesquelles démontrent l’existence et la réalité des critiques professionnelles développées dans la lettre de licenciement.

Selon l’appelante, Mme P. n’a mené à bien aucune des deux fonctions qui lui ont été confiées (dans un premier temps, une mission de recrutement des vendeurs et, dans un second temps, une mission de nature commerciale liée au développement du projet CONNECT CARD) de telle sorte qu’elle s’est vue contrainte de la licencier peu de temps avant la fin de la période d’essai.

I.2.B. Position de la cour de céans

I. Les principes applicables
   -------------------------------
L’article 40 de la loi sur le travail du 16/03/1971 offre une protection particulière contre le licenciement des travailleuses enceintes.

Il est rédigé comme suit : 
« l’employeur qui occupe une travailleuse enceinte ne peut faire un acte tendant à mettre fin unilatéralement à la relation de travail à partir du moment où il a été informé de l’état de grossesse jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois prenant cours à la fin du congé postanatal sauf pour des motifs étrangers à l’état physique résultant de la grossesse ou de l’accouchement. La charge de la preuve de ces motifs incombe à l’employeur.

A la demande de la travailleuse, l’employeur lui en donne connaissance par écrit.

Si le motif invoqué à l’appui du licenciement ne répond pas aux prescriptions de l’alinéa 1er ou à défaut de motif l’employeur paiera à la travailleuse une indemnité forfaitaire égale à la rémunération brute de 6 mois sans préjudice des indemnités dues à la travailleuse en cas de rupture du contrat de travail ».

Il appartient à la travailleuse de prouver qu’elle a informé l’employeur de sa grossesse soit la personne qui , au sein de l’entreprise, détient une quelconque autorité patronale et dont la travailleuse peut raisonnablement admettre soit sur la base des usages en vigueur au sein de l’entreprise, soit sur la base des apparences qu’elle doit l’informer de sa grossesse (C.T. Anvers, 07/04/03, Chr. D.Soc., 2004, p. 84). 

La protection commence à jouer dès le moment où l’employeur est informé de manière non équivoque de l’état de la travailleuse.

Cette information peut être portée à sa connaissance de manière officielle par la remise d’un certificat médical attestant de son état mais aussi par la voie d’autres canaux plus informels voire indirects : la travailleuse peut simplement le lui annoncer oralement mais l’employeur peut, également, apprendre la nouvelle par le biais d’un(e) collègue de la travailleuse, ou plus simplement par constatation de la grossesse opérée « de visu » (C.T. Gand, 14/04/2003, Ch. D. Soc., 2005, p. 396).

Bien entendu, dans ces hypothèses et en cas de licenciement (ou d’acte équipollent à rupture) la difficulté sera de prouver que l’employeur était au courant de l’état de la travailleuse au moment où il a rompu le contrat. En principe, la charge de la preuve de cette connaissance incombe à la travailleuse (d’où l’intérêt de se ménager une preuve écrite) mais l’employeur doit, toutefois, collaborer loyalement à l’admission de cette preuve (C.T. Gand, Ors. 2008, n° 1, p.31).

Dès lors que l’employeur est averti de la grossesse de la travailleuse, il ne peut plus poser d’acte tendant à mettre fin à la relation de travail du fait de la grossesse.

On vise ici, tant la rupture du contrat par l’employeur, soit moyennant préavis soit moyennant le versement d’une indemnité de rupture, que les actes équipollents à rupture.

En clair, il est donc interdit à l’employeur de poser tout acte par lequel l’employeur exprime sa volonté de mettre fin à la relation de travail.

Cette interdiction de licencier la travailleuse n’est cependant pas absolue puisque l’employeur pourra rompre le contrat de travail de la travailleuse enceinte pendant la période de protection pour autant qu’il soit en mesure de démontrer que le licenciement est fondé sur des motifs sans aucun rapport avec l’état physique de la travailleuse résultant de la grossesse ou de l’accouchement.

Selon la cour du travail de Bruxelles (C.T. Bruxelles, 12/09/2006, R.G. 47218, inédit), l’employeur doit pouvoir avancer la preuve de trois éléments pour prouver que le licenciement est étranger à la grossesse :

· l’existence de faits objectifs qui prouvent que licenciement a été notifié pour des motifs étrangers à son état physique ;

· la véracité de ces motifs ;

· le lien de cause à effet entre ces motifs étrangers à son état de grossesse et le licenciement.

Si l’article 40 de la loi du 16/03/1971 ne va pas jusqu’à autoriser un contrôle d’opportunité du licenciement, il permet, néanmoins, aux juridictions saisies d’une telle demande d’indemnité de vérifier la réalité du motif invoqué et, bien sûr, du lien de causalité nécessaire entre celui-ci et le licenciement et, par là, de souscrire pleinement au but poursuivi par le législateur à savoir sanctionner le licenciement opéré pour des motifs liés à l’état physique résultant de la grossesse et de l’accouchement.

En effet, l’employeur est, en principe, seul juge des nécessités de son entreprise et de la valeur professionnelle des travailleurs qu’il occupe, le juge n’ayant, à cet égard, pas à s’immiscer dans la gestion de celle-ci, son rôle se limitant à vérifier la validité du motif avancé à l’appui de la décision de rompre et, en aucun cas, l’opportunité de cette décision.

Enfin, il est utile de rappeler que l’employeur n’a pas l’obligation de mentionner les motifs du licenciement aux termes de la lettre de rupture, la seule obligation lui impartie par l’article 40 de la loi du 16/03/1971 consistant à communiquer les motifs par écrit sur simple demande de la travailleuse à seule fin de lui permettre de vérifier si ces motifs sont ou non étrangers à sa grossesse et d’apprécier la pertinence de l’engagement d’une action en justice.

2. Application des principes au cas d’espèce
--------------------------------------------------
L’appelante estime apporter la preuve de l’existence de faits objectifs démontrant que le licenciement a été notifié à Mme P. pour des motifs étrangers à son état de grossesse.

Aux termes du courrier adressé le 19/01/2011 à Mme P. et destiné à justifier le licenciement lui signifié le jour même, l’appelante a explicitement indiqué que le congé notifié à Mme P. trouvait son fondement dans l’état d’insatisfaction des prestations de travail accomplies par cette dernière.
En effet, selon la thèse développée par l’appelante aux termes de ce courrier et qui a été confirmée dans le cadre du débat judiciaire, Mme P. a été engagée à partir du 01/04/2010 pour exercer une mission de recrutement de vendeurs devant prester pour compte de la SPRL S.S. & CONSULTING mais, face à l’absence de résultats significatifs engrangés dans le cadre de cette mission, les parties ont décidé, de commun accord, à partir du mois d’octobre 2010, de confier à Mme P. une mission plus commerciale correspondant davantage à son profil, cette dernière se voyant, en réalité, attribuer la tâche de développer le projet dénommé « CONNECT PARTNERS ».

L’appelante relève, néanmoins, que le rapport de mission dressé le 13/01/2011 par Mme P. et détaillant l’évolution de ce projet l’a conduite à devoir constater que cette mission n’avait pas davantage été menée avec efficacité alors que le projet devait être finalisé pour le mois de février 2011.

A l’appui de ses allégations, l’appelante verse aux débats de nombreuses pièces révélant, selon elle, l’état d’insuffisance professionnelle de Mme P. ainsi que des témoignages de membres ou d’anciens membres de son personnel et de partenaires commerciaux qui ont côtoyé et/ou collaboré avec elle, durant tout ou partie de la période litigieuse soumise à la cour de céans (01/04/2010 – 19/01/2011) et qui confirment la thèse soutenue par l’appelante.

Mme P. conteste, toutefois, formellement les conclusions déduites par l’appelante des pièces produites aux débats par cette dernière et évoque, également, de son côté, des éléments issus de ces mêmes pièces qui, selon elle, accréditent, tout au contraire, la thèse selon laquelle son licenciement présente incontestablement un lien avec son état de grossesse dont l’information fut communiquée officiellement à M. PE........, gérant de l’appelante, par mail lui envoyé le 23/12/2010 à 14 heures 24’.

La cour ne saisit, toutefois pas, les raisons qui conduisent les parties à se focaliser sur la problématique liée à l’existence alléguée de manquements professionnels commis par Mme P. durant la période de son occupation professionnelle s’étant étendue du 01/04/2010 jusqu’à octobre 2010 puisqu’il est soutenu par l’appelante (et non sérieusement contesté par Mme P. laquelle était désireuse « d’exercer une fonction plus commerciale » - voyez p. 25 de ses secondes conclusions additionnelles et de synthèse d’appel) que les parties, d’un commun accord, ont entendu voir attribuer à Mme P., à partir du mois d’octobre 2010, des tâches à vocation commerciale se caractérisant  par le développement du projet « CONNECT PARTNERS ».

Il importe, dès lors, peu de s’attacher à vérifier si Mme P. a satisfait aux exigences de sa fonction de « consultante en recrutement » dès lors qu’au moment de son licenciement, elle était affectée à une toute autre mission se caractérisant par l’exécution de tâches à vocation commerciale c’est dire que, pour apprécier l’existence ou l’absence de lien entre l’état de grossesse et son licenciement, il s’impose impérativement de s’attacher à analyser la manière dont elle s’est acquittée des tâches de nature commerciale qui lui furent confiées, selon l’appelante, à partir d’octobre 2010.

Très clairement, la cour de céans n’entend, dès lors, pas avoir égard aux manquements professionnels dont Mme P. se serait rendue coupable dans l’exercice de sa mission de « consultante en recrutement » pour apprécier le fondement des allégations de l’appelante.

Cette précision étant apportée, force est à la cour de céans de constater que les parties interprètent, chacune dans un sens opposé à l’autre, les pièces contenues au sein de leur dossier respectif de telle sorte qu’il est franchement malaisé de déterminer, sur base de ces pièces et des conclusions que chaque partie entend déduire, si, effectivement, les prestations de Mme P., accomplies dans le cadre de sa mission commerciale, ont été jugées insuffisantes ce qui a pu légitimement conduire l’appelante à procéder à son licenciement le 19/01/2011.
La cour de céans relève, toutefois, que l’appelante offre, à titre subsidiaire, de rapporter la preuve, par toutes voies de droit, en ce compris par témoins, de trois faits susceptibles, selon elle, de prouver l’absence de lien entre l’état de grossesse de Mme P. et son licenciement.

Dès lors qu’une des parties au litige sollicite l’autorisation de prouver, par toutes voies de droit, en ce compris par témoins, un fait précis, pertinent et non contredit par les autres éléments du dossier, le juge est tenu impérativement de faire droit à pareille demande.

Il s’agit là d’un droit absolu reconnu à toute partie désireuse de prouver le fait allégué par ses soins et que le juge ne peut méconnaître dès lors que le fait soumis à preuve répond aux conditions requises de précision et de pertinence telles que prescrites par l’article 915 du Code judiciaire (Cass., 16/09/1996, JTT, 1996, p.501).

Les trois faits soumis à preuve par témoins proposés par l’appelante sont rédigés comme suit :

1. « Les recrutements réalisés par Mme P., à tout le moins à dater du mois de mai 2010, n’ont pas été satisfaisants au point que les parties ont décidé de lui attribuer une nouvelle fonction de nature commerciale.
2. Mme P. s’est vue confier le développement complet du projet Connect Card à dater de septembre 2010.
3. Les contrôles et vérifications réalisés sur base des informations données par Mme P. dans son mail du 13/01/2011 ont permis de démontrer  que le projet n’était nullement avancé alors qu’il devait être bouclé pour février 2011. Au contraire, aucune, si ce n’est la majeure partie, des prestations reprises dans ce mail du 13/01/2011 n’avait été réalisée à dette date ».

Comme évoqué supra, il n’y a évidemment pas lieu d’autoriser l’appelante à prouver la réalité des manquements professionnels dont Mme P. se serait rendue coupable dans le cadre de sa mission de « consultante en recrutement ».
Partant le premier fait doit être écarté de la liste des faits soumis à preuve par témoins.

Les deux autres faits (2 et 3) répondent aux conditions prescrites par l’article 915 du Code judiciaire et seront de nature à permettre à la cour d’asseoir sa conviction sur la matérialité des faits litigieux allégués par l’appelante.

Ils permettront de juger de la qualité des prestations commerciales accomplies par Mme P. et donc de la pertinence des éléments mentionnés dans la lettre de licenciement dès lors :

· qu’ils portent sur des éléments concrets dont les témoins directs seront amenés à confirmer ou infirmer la réalité en tout ou en partie ;

· qu’ils sont matérialisés avec précision dans le temps et l’espace et dont il est soutenu qu’ils ont, à tout le moins, été constatés par des témoins directs ;

· qu’ils sont pertinents car aptes à faire la preuve des allégations de l’appelante c’est-à-dire qu’ils sont susceptibles de permettre de vérifier si Mme P. a répondu aux exigences liées aux fonctions commerciales exercées par ses soins (développement du projet « CONNECT PARTNERS ») (voir à ce sujet : J. VAN COMPERNOLLE et G. CLOSSET, « Droit judiciaire privé », 1991 – 2001, Examens de jurisprudence, RCJB, 2001, p. 737).
Il s’impose, dès lors, de réserver à statuer sur le fondement de l’appel principal en ce qu’il fait grief au premier juge d’avoir considéré que l’appelante ne rapportait pas la preuve selon laquelle le licenciement  signifié à Mme P. était étranger à son état de grossesse et de lui avoir accordé le bénéfice de l’indemnité protectionnelle  prévue par l’article 40 de la loi du 16/03/1971.
I.3. Quant au chef de demande portant sur le paiement d’1 € provisionnel pour toute somme qui demeurerait due en exécution des relations contractuelles ayant existé entre parties
En vertu du principe déduit de l’effet dévolutif de l’appel tel que consacré par l’article 1068, alinéa 1, du Code judiciaire, la cour de céans est saisie d’office de ce chef de demande sur lequel le premier juge a réservé à statuer.

Cependant, à l’audience, le conseil de Mme P. a déclaré renoncer à ce chef de demande.

La cour de céans prend, dès lors, acte de la renonciation par Mme P. à ce chef de demande.

II. Fondement de l’appel incident

II.1. Quant au chef de demande portant sur la réclamation de dommages et intérêts pour licenciement abusif
La cour de céans entend réserver à statuer sur le fondement de ce chef de demande qui apparaît confus : en effet, dans les motifs de ses secondes conclusions additionnelles et de synthèse d’appel, Mme P. sollicite la condamnation de l’appelante au paiement d’un montant de 7.500 € à titre de dommages et intérêts pour licenciement abusif alors que cette demande n’est pas réitérée dans le dispositif des mêmes conclusions  dès lors qu’est réclamée la condamnation solidaire de la SPRL STE......... et de la SPRL S.S. & CONSULTING à ce montant et, à titre subsidiaire, la condamnation de la SPRL STE......... à payer la somme provisionnelle de 12.772,50 € à titre d’indemnité compensatoire de préavis.
Il appartient à Mme P. de clarifier ce chef de demande.

* * * * *
PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare l’appel principal recevable mais non fondé en ce qu’il fait grief au premier juge d’avoir condamné la SPRL S.S. & CONSULTING à verser à Mme P. la somme provisionnelle de 12.772,50 € bruts à titre d’indemnité compensatoire de préavis correspondant à trois mois de rémunération, ladite somme sous déduction de l’indemnité de préavis de sept jours déjà perçue et sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut, à dater du 19/01/2011 jusqu’au parfait paiement ;
Confirme le jugement dont appel sur ce point sous la seule émendation que la somme de 12.772,50 € bruts doit être arrêtée à titre définitif et non à titre provisionnel ;

Prend acte que Mme P. renonce au chef de demande portant sur le paiement d’1 € provisionnel pour toute somme qui demeurerait due en exécution des relations contractuelles ayant existé entre parties ;

Avant de statuer sur le fondement de l’appel incident en ce qu’il fait grief au premier juge d’avoir condamné la SPRL S.S. & CONSULTING à verser à Mme P. la somme provisionnelle de 25.545 € bruts à titre d’indemnité de protection correspondant à six mois de rémunération, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut, à dater du 19/01/2011 jusqu’au parfait paiement, autorise, par application des dispositions de l’article 915 du Code judiciaire, la SPRL S.S. & CONSULTING à rapporter la preuve par toutes voies de droit, en ce compris par témoins, les deux faits précis, pertinents et admissibles suivants :

1. « Mme P. s’est vue confier le développement complet du projet Connect Card à dater de septembre 2010.
2.  Les contrôles et vérifications réalisés sur base des informations données par Mme P. dans son mail du 13/01/2011 ont permis de démontrer  que le projet n’était nullement avancé alors qu’il devait être bouclé pour février 2011. Au contraire, aucune, si ce n’est la majeure partie, des prestations reprises dans ce mail du 13/01/2011 n’avait été réalisée à dette date ».

Réserve à Mme P. la preuve contraire desdits faits ;
Désigne M. X. VLIEGHE, conseiller à la cour du travail de Mons, pour tenir tant les enquêtes directes que contraires ;

Dit que le conseiller commissaire ne fixera la date des enquêtes qu’après dépôt au grerfe de la liste des témoins par la SPRL S.S. & CONSULTING, et consignation de la taxe des témoins ;

Dit pour droit que, dans la mesure où la SPRL STE……. n’est pas à la cause en degré d’appel, l’appel incident diligenté par Mme P. à son encontre doit être déclaré irrecevable ;

Dit pour droit que l’appel incident doit être déclaré recevable en tant que dirigé contre la SPRL S.S. & CONSULTING qui, en sa qualité d’appelante au principal, a la qualité de partie à la cause en degré d’appel.

Réserve à statuer sur le fondement de l’appel incident en ce que Mme P. sollicite dans les motifs de ses conclusions additionnelles et de synthèse la condamnation de la SPRL S.S. & CONSULTING au paiement d’une somme de 7.500 € à titre de dommages et intérêts pour licenciement abusif alors que, dans le dispositif de ces conclusions, est postulée la condamnation solidaire de la SPRL STE......... et de la SPRL S.S. & CONSULTING à ce montant et, à titre subsidiaire, la condamnation de la SPRL STE......... à la somme provisionnelle de 12.772,50 € à titre d’indemnité compensatoire de préavis ;
Réserve les dépens ;

Renvoie la cause au rôle particulier de la présente chambre ;

Ainsi jugé par la 2ème chambre de la cour du travail de Mons,  composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre, 

Monsieur E. JANSSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur Th. JOSEPHY, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouvent Monsieur le conseiller social E. JANSSEN, par Monsieur X. VLIEGHE et Monsieur Th. JOSEPHY, assistés de Madame V. HENRY, Greffier.

Et prononcé à l’audience publique extraordinaire du 5 février 2014 de la 2ème chambre de la cour du travail de Mons, par Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre, assisté de Madame V. HENRY, Greffier.
